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Liste des sigles et abréviations
ACT : Assistance à la passation des contrats de travaux
Ademe : Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie
Afnor : Association française de normalisation
AMO : Assistance à maîtrise d’ouvrage, assistant à maître d’ouvrage
Anah : Agence nationale de l’habitat
AOR : Assistance aux opérations de réception
APD : Avant-projet définitif
APS : Avant-projet sommaire
AQC : Agence qualité construction
Arene : Agence régionale de l’environnement et des nouvelles énergies
ATE : Agrément technique européen
ATU : Avis de travaux urgents
Basias : Base de données des anciens sites industriels et activités de service
Basol : Base de données sur les sites et sols pollués
BCE : Banque centrale européenne
Bepos : Bâtiment à énergie positive
BET : Bureau d’études techniques
BIM : Building Information Modeling
BOAMP : Bulletin officiel des annonces des marchés publics
BPU : Bordereau des prix unitaires
BRGM : Bureau des recherches géologiques et minières
BSDD : Bordereau de suivi des déchets dangereux
CAO : Commission d’appel d’offres
Carsat : Caisse d’assurance retraite et de la santé au travail
Cated : Centre d’assistance technique et de documentation
CAUE : Conseil d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement
CCAG : Cahier des clauses administratives générales
CCAG-FCS : Cahier des clauses administratives générales Fournitures courantes et de services
CCAG-MI : Cahier des clauses administratives générales Marchés industriels
CCAG-MOE : Cahier des clauses administratives générales Maîtrise d’œuvre
CCAG-PI : Cahier des clauses administratives générales Prestations intellectuelles
CCAG Travaux : Cahier des clauses administratives générales Travaux
CCAG-TIC : Cahier des clauses techniques de l’information et de la communication
CCAP : Cahier des clauses administratives particulières
CCATP : Cahier des clauses administratives et techniques particulières
CCH : Code de la construction et de l’habitation
CCP : Code de la commande publique
CCRA : Comité consultatif des règlements amiables
CCRD : Contrat collectif de responsabilité décennale
CCTG : Cahier des clauses techniques générales
CCTP : Cahier des clauses techniques particulières
CDO : Conducteur d’opération
CEE : Certificat d’économie d’énergie
CEN : Comité européen de normalisation
Cenelec : Comité européen de normalisation électrotechnique
CGCT : Code général des collectivités territoriales
CHSCT : Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail
CISSCT : Collège interentreprises de sécurité, de santé et des conditions de travail
CNIL : Commission nationale de l’informatique et des libertés
Coprec : Confédération des organismes indépendants tierce partie de prévention, de contrôle et d’inspection
Costic : Comité scientifique et technique des industries climatiques
CPS : Cahier des prescriptions spéciales
CPV : Code du vocabulaire commun
CRC : Contrôle des règles de construction
CSPS : Coordonnateur de sécurité et de protection de la santé
CSTB : Centre scientifique et technique du bâtiment
CTICM : Centre technique industriel de la construction métallique
CTMNC : Centre technique de matériaux naturels de construction
DAACT : Déclaration attestant l’achèvement et la conformité des travaux
DAJ : Direction des affaires juridiques
DAO : Dessin assisté par ordinateur
DCE : Dossier de consultation des entreprises
DD : Déchets dangereux
DDT : Direction départementale des territoires
DE : Détail estimatif
DET : Direction de l’exécution des contrats de travaux
DGD : Décompte général définitif
DI : Déchets inertes
DICT : Déclaration d’intention de commencement de travaux
DILA : Direction de l’information légale et administrative
DIUO : Dossier d’intervention ultérieure sur l’ouvrage
DMLT : Dossier de maintenance des lieux de travail
DND : Déchets non dangereux
DOE : Dossier des ouvrages exécutés
DPE : Diagnostic de performance énergétique
DPGF : Décomposition du prix global forfaitaire
DPMI : Déclaration préalable pour une maison individuelle
DQE : Devis quantitatif estimatif
DRT : Direction des relations du travail
DT : Déclaration de projet de travaux
DTA : Diagnostic technique amiante
DTU : Document technique unifié
DUME : Document unique de marché européen
DUP : Déclaration d’utilité publique
ECS : Eau chaude sanitaire
EOTA : European Organisation for Technical Approval
ERP : Établissement recevant du public
ESQ : Esquisse
FCBA : Institut technologique forêt, cellulose, bois-construction, ameublement
GED : Gestion électronique des documents
GEM : Groupe d’études des marchés
GES : Gaz à effet de serre
GPD : Garantie à première demande
GRDF : Gaz réseau distribution France
GTB : Gestion technique des bâtiments
HCC : Haut conseil pour le climat
HLM : Habitation à loyer modéré
HQE : Haute qualité environnementale
IGH : Immeuble de grande hauteur
IGN : Institut géographique national
INRS : Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles
ISDD : Installation de stockage de déchets dangereux
ISDI : Installation de stockage de déchets inertes
ISDND : Installation de stockage de déchets non dangereux
JAL : Journal d’annonces légales
JOUE : Journal officiel de l’Union européenne
Mapa : Marché à procédure adaptée
MARD : Mode alternatif de règlement des différends
MIQCP : Mission interministérielle pour la qualité des constructions publiques
MO : Maître d’ouvrage
MOD : Maître d’ouvrage délégué
MOE : Maître d’œuvre
MOP : Maîtrise d’ouvrage publique
MOUS : Maîtrise d’œuvre urbaine et sociale
NGF : Nivellement général de la France
OCDE : Organisation de coopération et de développement économiques
OGBTP : Office général du bâtiment et des travaux publics
OPC : Ordonnancement, pilotage, coordination
OPUE : Office des publications de l’Union européenne
OPPBTP : Organisme professionnel de prévention du bâtiment et des travaux publics
OPQIBI : Organisation professionnelle de qualification de l’ingénierie du bâtiment et de l’infrastructure
OPQTECC : Organisme de qualification des économistes de la construction et des programmistes
OPR : Opérations préalables à la réception
PAC : Pompe à chaleur
PAE : Plan d’assurance de l’environnement
PAQ : Plan d’assurance qualité
PCMI : Permis de construire pour une maison individuelle
PEO : Plan d’exécution des ouvrages
PGCSPS : Plan général de coordination sécurité et protection de la santé
PLU : Plan local d’urbanisme
PMR : Personne à mobilité réduite
PPE : Programmation pluriannuelle de l’énergie
PPRNT : Plan de prévention des risques naturels et technologiques
PPSPS : Plan particulier de sécurité et de protection de la santé
PRE : Participation pour raccordement à l’égout
PRO : Projet
PUC : Police unique de chantier
QSE : Qualité sécurité environnement
RC : Responsabilité civile
RFCT : Rapport final du contrôleur technique
RGPD : Règlement général sur la protection des données
RIA : Robinet d’incendie armé
RICT : Rapport initial du contrôleur technique
RT : Réglementation thermique
RVRAT : Rapport de vérifications réglementaires après travaux
SCI : Société civile immobilière
SCoT : Schéma de cohérence territoriale
Setra : Service d’études techniques des routes et autoroutes
SHa : Surface habitable
SHAL : Support habilité à publier une annonce légale
SHOP : Surface hors œuvre pondérée
SIQ : Spécifications initiales qualité
Sitadel : Système d’information et de traitement automatisé des données élémentaires sur les logements
SME : Système de management environnemental
Sopae : Schéma organisationnel du plan d’assurance environnement
Sopaq : Schéma organisationnel du plan d’assurance qualité
Spaser : Schéma de promotion des achats publics socialement et écologiquement responsables
SPL : Service de presse en ligne
SPS : Sécurité et protection de la santé
Sraddet : Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires
SSI : Système de sécurité incendie
Sypaa : Syndicat des programmistes en architecture et en aménagement
TA : Taxe d’aménagement
TRC : Police « tous risques chantiers »
Ugap : Union des groupements d’achats publics
Untec : Union nationale des techniciens économistes de la construction et des coordonnateurs
VSD : Versement pour sous-densité
VRD : Voirie et réseaux divers
ZAC : Zone d’aménagement concerté
ZAN : Zéro artificialisation nette des sols
ZPPAUP : Zone de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager
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Codes
	C. ass.
	Code des assurances

	C. civ.
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	C. com.
	Code de commerce
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	Code du travail

	C. urb.
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	CCH
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Lois
	Loi n° 71-584 du 16 juillet 1971 tendant à réglementer les retenues de garantie en matière de marchés de travaux définis par l’article 177-93 du Code civil, JO du 17 juillet 1971, dernière modification par la loi n° 96-609 du 5 juillet 1996, JO du 9 juillet 1996.

	Loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance, JO du 3 janvier 1976, dernière modification par l’ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018, JO du 25 décembre 2018.

	Loi n° 78-12 du 4 janvier 1978 relative à la responsabilité et à l’assurance dans le domaine de la construction, JO du 5 janvier 1978, dernière modification par loi n° 96-609 du 5 juillet 1996, JO du 9 juillet 1996.

	Loi n° 93-1418 du 31 décembre 1993 modifiant les dispositions du Code du travail applicables aux opérations de bâtiment et de génie civil en vue d’assurer la sécurité et de protéger la santé des travailleurs et portant transposition de la directive du Conseil des communautés européennes n° 92-57 en date du 24 juin 1992, JO du 1er janvier 1994.

	Loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, JO du 12 février 2005, dernière modification par la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018, JO du 6 septembre 2018.

	Loi « SADE » n° 2005-845 du 26 juillet 2005 de sauvegarde des entreprises, JO du 27 juillet 2005.

	Loi n° 2013-100 du 28 janvier 2013 portant diverses dispositions d’adaptation de la législation au droit de l’Union européenne en matière économique et financière, JO du 29 janvier 2013, dernière modification par l’ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018, JO du 5 décembre 2018.

	Loi n° 2014-790 du 10 juillet 2014 visant à lutter contre la concurrence sociale déloyale, JO du 11 juillet 2014.

	Loi n° 2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes, JO du 5 août 2014, dernière modification par la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016, JO du 9 août 2016.

	Loi « Macron » n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques, JO du 7 août 2015, dernière modification par l’ordonnance n° 2019-761 du 24 juillet 2019, JO du 25 juillet 2019.

	Loi n° 2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, JO du 21 juin 2018.

	Loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et le renforcement de la résilience face à ses effets (dite loi « Climat et Résilience »).

	Loi n° 2023-63 du 20 juillet 2023 visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs de lutte contre l’artificialisation des sols et à renforcer l’accompagnement des élus (dite loi « ZAN »), JO du 21 juillet 2023.

	Loi n° 2023-973 du 23 octobre 2023 relative à l’industrie verte (dite loi « Industrie verte »), JO du 24 octobre 2023.





Ordonnances
	Ordonnance n° 2005-658 du 8 juin 2005 portant modification de diverses dispositions relatives à l’obligation d’assurance dans le domaine de la construction et aux géomètres experts, JO du 9 juin 2005.

	Ordonnance n° 2008-1345 du 18 décembre 2008 portant réforme du droit des entreprises en difficulté, JO du 19 décembre 2008.

	Ordonnance n° 2014-326 du 12 mars 2014 portant réforme de la prévention des difficultés des entreprises et des procédures collectives, JO du 14 mars 2014.

	Ordonnance n° 2022-1076 du 29 juillet 2022 visant à renforcer le contrôle des règles de construction, JO du 30 juillet 2022.





Décrets
	Décret n° 99-443 du 28 mai 1999 relatif au cahier des clauses techniques générales applicables aux marchés publics de contrôle technique, JO du 1er juin 1999.

	Décret n° 80-217 du 20 mars 1980 portant Code des devoirs professionnels des architectes, JO du 25 mars 1980.

	Décret n° 95-20 du 9 janvier 1995 pris pour l’application de l’article L. 111-11-1 du Code de la construction et de l’habitation et relatif aux caractéristiques acoustiques de certains bâtiments autres que d’habitation et de leurs équipements, JO du 10 janvier 1995.

	Décret n° 2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux prescriptions techniques pour l’accessibilité de la voirie et des espaces publics, JO du 23 décembre 2006.

	Décret n° 2011-610 du 31 mai 2011 relatif au diagnostic portant sur la gestion des déchets issus de la démolition de catégories de bâtiments, JO du 1er juin 2011.

	Décret n° 2011-1241 du 5 octobre 2011 relatif à l’exécution de travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution, JO du 7 octobre 2011, dernière modification par le décret n° 2012-970 du 20 août 2012, JO du 22 août 2012.

	Décret n° 2014-627 du 17 juin 2014 relatif aux travaux effectués à proximité des réseaux de transport et de distribution, JO du 19 juin 2014.

	Décret n° 2014-736 du 30 juin 2014 pris pour l’application de l’ordonnance n° 2014-326 du 12 mars 2014 portant réforme de la prévention des difficultés des entreprises et des procédures collectives, JO du 1er juillet 2014.

	Décret n° 2014-1097 du 26 septembre 2014 portant mesures de simplification applicables aux marchés publics, JO du 28 septembre 2014.

	Décret n° 2015-364 du 30 mars 2015 relatif à la lutte contre les fraudes au détachement des travailleurs et à la lutte contre le travail illégal, JO du 31 mars 2015.

	Décret n° 2016-175 du 22 février 2016 relatif à la carte d’identification professionnelle des salariés du bâtiment et des travaux publics, JO du 23 février 2016.

	Décret n° 2021-1004 du 29 juillet 2021 relatif aux exigences de performance énergétique et environnementale des constructions de bâtiments en France métropolitaine, JO du 31 juillet 2021.

	Décret n° 2022-767 du 2 mai 2022 portant diverses modifications du Code de la commande publique, JO du 3 mai 2022.

	Décret n° 2022-1683 du 28 décembre 2022 portant diverses modifications du Code de la commande publique, JO du 29 décembre 2022.

	Décret n° 2023-1173 du 12 décembre 2023 modifiant le régime des attestations à fournir lors du dépôt de permis de construire et lors de la déclaration d’achèvement des travaux pour certains projets de construction situés dans certaines zones soumises à un risque sismique ou dans une zone d’aléa moyen ou fort soumise à un risque de retrait-gonflement des sols argileux, JO du 14 décembre 2023.

	Décret n° 2024-1251 du 30 décembre 2024 portant diverses mesures de simplification du droit de la commande publique, JO du 31 décembre 2024.





Arrêtés
	CCAG-FCS
	Arrêté du 30 mars 2021 [NOR : ECOM2106868A] portant approbation du cahier des clauses administratives générales des marchés publics de fournitures courantes et de services, JO du 1er avril 2021, version consolidée.

	CCAG Travaux
	Arrêté du 30 mars 2021 [NOR : ECOM2106871A] portant approbation du cahier des clauses administratives générales des marchés publics de travaux, JO du 1er avril 2021, version consolidée.

	CCAG-MI
	Arrêté du 30 mars 2021 [NOR : ECOM2106873A] portant approbation du cahier des clauses administratives générales des marchés publics industriels, JO du 1er avril 2021, version consolidée.

	CCAG-PI
	Arrêté du 30 mars 2021 [NOR : ECOM2106874A] portant approbation du cahier des clauses administratives générales des marchés publics de prestations intellectuelles, JO du 1er avril 2021, version consolidée.

	CCAG-TIC
	Arrêté du 30 mars 2021 [NOR : ECOM2106875A] portant approbation du cahier des clauses administratives générales des marchés publics de techniques de l’information et de la communication, JO du 1er avril 2021, version consolidée.

	CCAG-MOE
	Arrêté du 30 mars 2021 [NOR : ECOM2106877A] portant approbation du cahier des clauses administratives générales des marchés publics de maîtrise d’œuvre, JO du 1er avril 2021, version consolidée.

	Arrêté du 7 mars 1995 [NOR : TEFT9500298A] fixant le contenu de la déclaration préalable à laquelle sont soumises certaines opérations de bâtiment ou de génie civil, JO du 18 mars 1995.

	Arrêté du 30 mai 1996 modifié [NOR : ENVP9650195A] relatif aux modalités de classement des infrastructures de transports terrestres et à l’isolement acoustique des bâtiments d’habitation dans les secteurs affectés par le bruit, JO du 16 juillet 1996, dernière modification par l’arrêté du 11 janvier 2016, JO du 13 janvier 2016.

	Arrêté du 30 juin 1999 [NOR : EQUU9900634A] relatif aux caractéristiques acoustiques des bâtiments d’habitation, JO du 17 juillet 1999.

	Arrêté du 30 juin 1999 [NOR : EQUU9900635A] relatif aux modalités d’application de la réglementation acoustique, JO du 17 juillet 1999.

	Arrêté du 25 février 2003 [NOR : SOCT0310277A] fixant une liste de travaux comportant des risques particuliers pour lesquels un plan général simplifié de coordination en matière de sécurité et de protection de la santé est requis, JO du 6 mars 2003.

	Arrêté du 15 janvier 2007 [NOR : EQUR0700133A] portant application du décret n° 2006-1658 du 21 décembre 2006 relatif aux prescriptions techniques pour l’accessibilité de la voirie et des espaces publics, JO du 3 février 2007, dernière modification par l’arrêté du 18 septembre 2012, JO du 2 octobre 2012.

	Arrêté du 14 décembre 2009 [NOR : ECEM0929046A] relatif à la dématérialisation des procédures de passation des marchés publics, JO du 20 décembre 2009, dernière modification par l’arrêté du 3 août 2016, JO du 12 août 2016.

	Arrêté du 19 avril 2011 [NOR : DEVL1104875A] relatif à l’étiquetage des produits de construction ou de revêtement de mur ou de sol et des peintures et vernis sur leurs émissions de polluants volatils, JO du 19 décembre 2011, dernière modification par l’arrêté du 20 février 2012, JO du 26 février 2012.

	Arrêté du 19 décembre 2011 [NOR : DEVL1134503A] relatif au diagnostic portant sur la gestion des déchets issus de la démolition de catégories de bâtiments, JO du 14 janvier 2012.

	Arrêté du 15 février 2012 [NOR : DEVP1116359A] pris en application du chapitre IV du titre V du livre V du Code de l’environnement relatif à l’exécution de travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques de transport ou de distribution, JO du 22 février 2012, dernière modification par l’arrêté du 26 octobre 2018, JO du 30 novembre 2018.

	Arrêté du 15 juin 2012 [NOR : EFIM1222915A] relatif à la signature électronique dans les marchés publics, JO du 3 juillet 2012.

	Arrêté du 26 juin 2013 [NOR : AFSP1316786A] relatif au repérage des matériaux et produits de la liste C contenant de l’amiante et au contenu du rapport de repérage, JO du 6 juillet 2013.

	Arrêté du 27 décembre 2016 [NOR : DEVP1621258A] portant approbation des prescriptions techniques prévues à l’article R. 554-29 du Code de l’environnement et modification de plusieurs arrêtés relatifs à l’exécution de travaux à proximité des réseaux, JO du 30 décembre 2016.

	Arrêté du 22 mars 2019 [NOR : ECOM1830218A] portant l’annexe préliminaire du Code de la commande publique, JO du 31 mars 2019.

	Arrêté du 22 mars 2019 [NOR : ECOM1830221A] fixant la liste des renseignements et des documents pouvant être demandés aux candidats aux marchés publics, JO du 31 mars 2019.

	Arrêté du 22 mars 2019 [NOR : ECOM1830225A] fixant les modèles de garantie à première demande et de caution personnelle et solidaire, JO du 31 mars 2019.

	Arrêté du 22 mars 2019 [NOR : ECOM1830226A] relatif au certificat de cessibilité des créances dans le cadre des marchés publics, JO du 31 mars 2019.

	Arrêté du 22 mars 2019 [NOR : ECOM1830228A] précisant les modalités techniques d’exécution des éléments de mission de maîtrise d’œuvre confiés par des maîtres d’ouvrage publics à des prestataires de droit privé, JO du 31 mars 2019.

	Arrêté du 16 mars 2021 [NOR : TRED2107074A] relatif au traitement automatisé des données d’urbanisme énumérées à l’article R. 423-76 du Code de l’urbanisme dénommé « SITADEL » au ministère de la Transition écologique, JO du 24 mars 2021.

	Arrêté du 22 décembre 2022 [NOR : ECOM2235715A] relatif aux données essentielles des marchés publics, JO du 1er janvier 2023.

	Arrêté du 29 décembre 2022 [NOR : ECOM2234957A] modifiant les CCAG, JO du 31 décembre 2022.

	Arrêté du 22 décembre 2023 [NOR : TREL2326226A] relatif au contenu de l’attestation sismique au dépôt de permis de construire et à la déclaration d’achèvement des travaux, JO du 29 décembre 2023.

	Arrêté du 18 mars 2024 [NOR : ECOM2404396A] modifiant l’arrêté du 22 décembre 2022 relatif aux données essentielles des marchés publics, JO du 22 mars 2024.





Circulaires
	Circulaire DRT n° 96-5 du 10 avril 1996 relative à la coordination sur les chantiers de bâtiment et de génie civil, non publiée au JO.

	Circulaire n° 2000-5 du 28 janvier 2000 [NOR : EQUU0010005C] relative à l’application de la réglementation acoustique dans les bâtiments d’habitation neufs, non publiée au JO.





Avis
	Avis relatif aux seuils de procédure et à la liste des autorités publiques centrales en droit de la commande publique [NOR : ECOM2332367V], JO du 7 décembre 2023.





Normes
	NF P 03-001 (octobre 2017 – indice de classement : P 03-001) : Cahier des clauses administratives générales applicable aux travaux de bâtiment faisant l’objet de marchés privés.

	NF P 03-100 (septembre 1995 – indice de classement : P 03-100) : critères généraux pour la contribution du contrôle technique à la prévention des aléas techniques dans le domaine de la construction.

	NF P 98-332 (février 2005 – indice de classement : P 98-332) : Chaussées et dépendances − Règles de distance entre les réseaux enterrés et règles de voisinage entre les réseaux et les végétaux.

	NF P 94-500 (novembre 2013 – indice de classement : P 94-500) : Missions d’ingénierie géotechnique – Classification et spécifications.

	NF P 99-600 (juillet 2016 – indice de classement : P 99-600) : Coordonnateurs SPS – Bonnes pratiques de consultation et d’évaluation des offres de coordinateurs SPS à l’attention des maîtres d’ouvrage.

	T 30-806 (septembre 1991 – indice de classement : T 30-806) : Peintures et vernis – Travaux de peinture des bâtiments – Schéma de contrat d’entretien périodique.

	NF X 50-010 (novembre 2007 – indice de classement : X 50-010) : Contrat d’abonnement pour l’entretien des chaudières à usage domestique utilisant les combustibles gazeux – Présentation des documents contractuels.

	NF X 50-011 (novembre 2007 – indice de classement : X 50-011) : Contrat d’abonnement pour l’entretien des chaudières à usage domestique équipées de brûleurs à pulvérisation utilisant le fioul – Présentation des documents contractuels.

	NF X 50-791 (septembre 2006 – indice de classement : X 50-791) : Activités de service de nettoyage industriel – Aide à l’élaboration d’un cahier des charges techniques pour une prestation de propreté.

	X 60-101 (décembre 1981 – indice de classement : X 60-101) : Règles de l’appel d’offres pour un contrat privé de maintenance.

	X 60-104 (décembre 1982 – indice de classement : X 60-104) : Cahier des clauses administratives particulières – Types applicables aux contrats de maintenance de certains matériels ou équipements.

	NF EN 13306 (janvier 2018 – indice de classement : X 60-319) : Maintenance – Terminologie de la maintenance.





Guides, fiches techniques et notice explicative de la DAJ
Ils sont accessibles sur le site de la DAJ : www.economie.gouv.fr/daj
	Guides < très pratiques >
	Guide < très pratique > de la dématérialisation des marchés publics pour les acheteurs, mai 2020.

	 
	Guide < très pratique > de la dématérialisation des marchés publics pour les opérateurs économiques, mai 2020.

	Guides pratiques
	L’achat public de solutions innovantes, édition 2024.
Commande publique : guide pratique sur les modes amiables de règlement des différends, mai 2024.

	Fiches techniques
	− « Allotissement dans les marchés » ;
− « Marchés globaux » ;
− « Les pouvoirs adjudicateurs et les entités adjudicatrices » ;
− « L’intervention de la commission d’appel d’offres » ;
− « Quelles règles appliquer pour les marchés publics répondant à un besoin dont la valeur est inférieure à 25 000 euros HT ? » ;
− « Les marchés à procédure adaptée et autres marchés publics de faible montant » ;
− « La procédure avec négociation » ;
− « L’examen des candidatures » ;
− « Comment utiliser les formulaires européens ? » ;
− « L’examen des candidatures » ;
− « L’examen des offres » ;
− « L’offre anormalement basse » ;
− « Les marchés publics confrontés à la flambée des prix et au risque de pénurie des matières premières » ;
− « La publication des données essentielles de la commande publique ».

	Notice explicative
	Notice explicative sur la réforme des CCAG, avril 2021.

	 
	Fiche explicative sur les mesures commande publique de la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets (dite loi « Climat et Résilience »).





Formulaires de la DAJ
Les formulaires sont accessibles sur le site de la DAJ : www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-marches-publics
	Déclaration du candidat (DC)
	DC1 : Lettre de candidature – Habilitation du mandataire par ses cotraitants.

	DC2 : Déclaration du candidat individuel ou du membre du groupement.

	DC4 : Déclaration de sous-traitance.

	Ouverture des plis (OUV)
	OUV3 : Rapport d’analyse des candidatures.

	OUV4 : Procès-verbal de la commission d’appel d’offres.

	OUV5 : Admission des candidatures.

	OUV6 : Demande de précisions ou de compléments sur l’offre.

	OUV7 : Réponse à la demande de précisions ou de compléments sur l’offre.

	OUV8 : Rapport d’analyse des offres.

	OUV9 : Procès-verbal de la commission d’appel d’offres – Décision d’attribution.

	OUV10 : Décision d’attribution.

	OUV11 : Mise au point.

	Attribution des marchés (ATTRI)
	ATTRI1 : Acte d’engagement.

	ATTRI2 : Signature de l’acte spécial présenté au stade du dépôt de l’offre.

	Notification des marchés (NOTI)
	NOTI1 : Information au candidat retenu.

	NOTI3 : Notification de rejet de candidature ou d’offre.

	NOTI4 : Rapport de présentation d’une consultation.

	NOTI5 : Notification du marché public ou de l’accord-cadre.

	NOTI7 : Garantie à première demande.

	NOTI8 : Caution personnelle et solidaire.

	Exécution des marchés (EXE)
	EXE1-T : Ordre de service pour les marchés de travaux.

	EXE2 : Bon de commande.

	EXE4 : Réception des travaux – Procès-verbal des opérations préalables à la réception.

	EXE5 : Réception des travaux – Propositions du maître d’œuvre.

	EXE6 : Réception des travaux – Décision de réception.

	EXE7 : Réception des travaux – Décision de non-réception.

	EXE8 : Réception des travaux – Procès-verbal de levée des réserves.

	EXE9 : Réception des travaux – Propositions du maître d’œuvre et décision du maître d’ouvrage relatives à la levée des réserves.

	EXE10 : Avenant.

	EXE11 : Rapport de présentation d’un avenant.

	EXE13 : Décompte des pénalités de retard.

	EXE14 : Mise en demeure.

	EXE15 : Décision de résiliation.





Imprimés Cerfa
Le Centre d’enregistrement et de révision des formulaires administratifs (Cerfa) a pour vocation de mettre en place et modifier tous les documents utiles à la communication entre l’administration et le public.
	Cerfa n° 12276
	Avis d’ouverture d’un chantier du bâtiment ou des travaux publics

	Cerfa n° 12571
	Bordereau de suivi des déchets dangereux (BSDD)

	Cerfa n° 13405
	Demande de permis de démolir

	Cerfa n° 13406
	Demande de permis de construire pour une maison individuelle et/ou ses annexes (PCMI)

	Cerfa n° 13407
	Déclaration d’ouverture de chantier

	Cerfa n° 13408
	Déclaration attestant l’achèvement et la conformité des travaux

	Cerfa n° 13409
	Demande de permis de construire autre que portant sur une maison individuelle et/ou ses annexes

	Cerfa n° 13411
	Demande de modification d’un permis délivré en cours de validité

	Cerfa n° 13630
	Déclaration préalable à toute opération du secteur du bâtiment ou du génie civil supérieure à 500 hommes-jours

	Cerfa n° 13703
	Déclaration préalable pour une maison individuelle et/ou ses annexes (DPMI)

	Cerfa n° 14023
	Demande de permission ou d’autorisation de voirie, de permis de stationnement, ou d’autorisation d’entreprendre des travaux

	Cerfa n° 14024
	Demande d’arrêté de police de la circulation

	Cerfa n° 14434
	Déclaration de projet de travaux (DT) – Déclaration d’intention de commencement de travaux (DICT)

	Cerfa n° 14435
	Récépissé de DT – Récépissé de DICT

	Cerfa n° 14498
	Formulaire de récolement relatif au diagnostic portant sur la gestion des déchets issus de la démolition

	Cerfa n° 14523
	Avis de travaux urgents (ATU)





Introduction
La conduite d’une opération de construction s’apparente à un management complexe de projet. En effet, de nombreux acteurs interviennent dans leurs domaines de spécialité et avec un cadre de mission spécifique ; l’opération est à chaque fois originale et sa réalisation soumise à aléas. Par ailleurs, la réglementation structure et définit les étapes de la conduite de projet.
Dans ce contexte, il est utile de disposer d’outils permettant d’avoir une vue d’ensemble d’un projet de construction. Cet ouvrage présente sous forme de séquences les principales étapes d’une opération :
	études préalables et programmation ;

	études, avant-projets et projets ;

	consultation des entreprises, offres et marchés ;

	préparation et planification du chantier ;

	conduite de chantier et réception des travaux ;

	exploitation et maintenance de l’ouvrage.


190 séquences, classées chronologiquement, présentent :
	le positionnement de la séquence dans le processus de réalisation de l’ouvrage ;

	les principales tâches à réaliser et les actions à mener ;

	des cadres-types et des modèles pour certaines séquences ;

	les références et outils significatifs.


Une approche systémique est développée lors de la rédaction des séquences, permettant de positionner le jeu des différents acteurs d’une opération à l’égard de leur fonction :
	pour la maîtrise d’ouvrage : maître d’ouvrage direct, maître d’ouvrage mandaté, conducteur d’opération, AMO ;

	pour la maîtrise d’œuvre : architecte, BET, ingénieur conseil, manager BIM, économiste de la construction, coordonnateur OPC ;

	pour les prestations intellectuelles de l’opération : contrôleur technique, coordonnateur SPS, coordonnateur SSI, technicien chargé des diagnostics réglementaires immobiliers, géotechnicien, géomètre-expert ;

	pour l’exécution : les entreprises de travaux selon le mode d’intervention retenu (marché unique, marchés séparés, cotraitance, sous-traitance).


Pour cette 13e édition, les auteurs ont conduit une démarche significative de réécriture de l’ouvrage : mise à jour des contenus, restructuration d’une trentaine de séquences et création de dix nouvelles en raison de l’évolution notoire de l’actualité de la construction.
Les séquences nouvelles ou substantiellement modifiées résultent de :
	l’émergence de processus d’innovation dans la construction (fiche 1.09) ;

	l’application des lois « Climat et Résilience » et « Industrie Verte » sur le secteur de la construction et de l’urbanisme (fiche 6.07) ;

	la mise en œuvre de la réglementation environnementale RE 2020 entraînant notamment le développement de mode de chauffage alternatif en copropriété (fiche 6.08) ;

	la mise à jour des autorisations d’urbanisme du fait de l’insertion d’une nouvelle rubrique sur le traitement des données à caractère personnel (fiche 7.08) ;

	le renforcement du contrôle des règles de construction lors de la conception de l’ouvrage et à l’achèvement des travaux (fiche 7.09) ;

	la montée en puissance de la dématérialisation des procédures (fiche 9.16) ;

	la mise en œuvre de la gestion circulaire et du réemploi des déchets de chantier (fiche 13.14) ;

	l’émergence d’innovations pour les chantiers (fiche 13.17) ;

	la prise en compte des périodes de forte chaleur sur les chantiers (fiche 13.18) ;

	la prise en compte des circonstances imprévues dans les marchés (fiche 14.07) ;

	les évolutions du Code de la commande publique : augmentation de l’avance pour les TPE/PME (fiche 14.04), modes alternatifs de règlement des différends (fiche 14.10), publication des données essentielles relatives aux marchés publics (fiche 16.08).


Elle comporte également une table des textes de référence reprenant les principaux codes, lois, ordonnances, décrets, arrêtés, circulaires, normes, formulaires à jour de la DAJ et imprimés Cerfa qui encadrent l’acte de construire. Elle mentionne aussi les ouvrages de référence du domaine de la construction et se rapportant aux thèmes traités ici.

1
Études préalables
[image: ]

Séquence 1.01
Réflexions préliminaires
Ces réflexions préliminaires permettent de s’interroger sur la nécessité de réaliser des études préalables ou d’engager des études d’impact, ainsi que de jeter les bases du processus de réalisation prévu. Elles sont d’une grande importance pour certains types d’ouvrages envisagés en raison de leur complexité.

1Études préalables
Le maître d’ouvrage, public ou privé, en fonction de la nature et de la destination de l’ouvrage, doit s’interroger, au cours de ces études préalables, sur plusieurs points :
	expression des besoins à satisfaire : nécessité pour l’ouvrage de répondre à sa destination future, nature exacte, importance, durée prévisible, possibilité d’évolution, etc. ;

	choix entre une construction nouvelle et la réhabilitation d’un bâtiment existant ;

	effets attendus de la future construction : aspect, ambiance intérieure, impact sur l’environnement ;

	localisation souhaitable, dans la ville ou en dehors ;

	choix du terrain eu égard aux documents d’urbanisme, aux servitudes, au site, aux caractéristiques du sous-sol, à l’exposition au soleil et au vent, au voisinage, aux abords et aux possibilités d’accès ;

	incidence des équipements complémentaires qui seront nécessaires : parkings, moyens de transport, infrastructures importantes, etc. ;

	premières estimations financières des investissements, ainsi que des frais d’entretien et de fonctionnement auxquels le maître d’ouvrage devra faire face.




2Consultation des services extérieurs et des tiers
Le maître d’ouvrage, sur la base de ces premières réflexions, doit aussi tenir compte de l’avis des services et des commissions ayant participé aux études préalables (monuments historiques, services d’archéologie, Commission de sécurité, etc.).
Par ailleurs, il doit consulter les élus locaux, et, chaque fois que possible, les futurs usagers.


3Études d’impact
Les études d’impact font partie de ces réflexions préliminaires. Elles comprennent :
	une analyse de l’état initial du site et de son environnement ;

	l’étude des modifications que le projet y engendrerait ;

	l’étude de ses effets sur l’environnement et la santé.




4Analyse du processus de réalisation envisagé
Selon le processus de réalisation de l’ouvrage envisagé, il est souhaitable de mettre en évidence :
	l’identification des principaux intervenants de l’opération ;

	la durée prévisible des études et des travaux ;

	une enveloppe financière, ou à défaut une évaluation ;

	une première liste des inconvénients et des avantages spécifiques de chaque solution potentielle.


Dans certains cas, il est possible que ces réflexions préliminaires conduisent à abandonner ou différer le projet pour des raisons diverses, administratives, financières, techniques ou de délai de réalisation.
Remarque
Le maître d’ouvrage peut faire engager une préétude auprès d’un opérateur économique pour s’assurer de la faisabilité et de l’opportunité de l’opération et élaborer un préprogramme.



Références
MIQCP, Programmation des constructions publiques, Éditions du Moniteur, coll. « Guides méthodes », 2e éd., 2001.





Séquence 1.02
Définition des besoins
Lorsque le maître d’ouvrage n’est pas en mesure de définir précisément ses besoins ou qu’il n’a pas les compétences suffisantes, ou si le fait d’arrêter une solution technique limite les réponses sur la base d’autres techniques ou méthodologies, il peut faire appel à un ou plusieurs opérateurs économiques pour préciser ses besoins.
Selon l’importance de l’opération, il peut recourir à une procédure de sourcing (ou sourcage) avec des opérateurs économiques ou engager une étude de définition.

1Sourcing (ou sourcage)
Études et échanges préalables avec les opérateurs économiques
L’article R. 2111-1 du Code de la commande publique autorise l’acheteur à effectuer des consultations, réaliser des études de marché, solliciter des avis ou informer les opérateurs économiques de son projet et de ses exigences.
Les modalités de consultation des opérateurs économiques sont laissées à l’initiative de l’acheteur. Il peut s’agir de consultations écrites, de publicité sur son profil d’acheteur ou d’avis de marché sur les supports adéquats.
Les résultats de ces études et échanges préalables peuvent être utilisés par l’acheteur à condition que leur usage n’ait pas pour effet de fausser la concurrence.


Participation des opérateurs économiques à la préparation du marché
Les opérateurs économiques ayant agi dans le cadre de la préparation du marché peuvent participer à la procédure de passation du marché établi suite aux consultations préalables. Toutefois, l’article R. 2111-2 du Code de la commande publique dispose que l’acheteur prend les mesures appropriées pour que la concurrence ne soit pas faussée du fait des informations détenues par ce ou ces candidats.



2Étude de définition
Procédure de consultation
La consultation en marché public respecte les principales phases de l’appel d’offres :
	envoi d’un avis de marché dans la publication correspondant au montant des études de définition ;

	élaboration d’un dossier de consultation avec un règlement de consultation et un marché simplifié comprenant les clauses de l’engagement, du CCAP et éventuellement du CCTP ;

	procédure en principe ouverte avec des critères de choix orientés sur les capacités professionnelles, notamment les références et les compétences pour l’étude de définition ;

	choix des candidats retenus (trois au minimum) ;

	notification des marchés aux différents prestataires retenus (cette procédure permet d’obtenir plusieurs « idées », issues de chaque marché de définition).




Contenu des études de définition
Chaque titulaire de marché apporte les précisions suivantes lors de la remise de son étude :
	les buts et performances à atteindre par le marché ;

	les techniques de base à utiliser ;

	les moyens en personnel et en matériel à mettre en œuvre ;

	les possibilités et conditions d’établissement d’un marché ultérieur, le cas échéant au moyen d’une maquette ;

	le niveau du prix des prestations et les modalités de sa détermination ;

	un découpage en phases ;

	un prévisionnel des différentes phases de l’exécution des prestations.


À la fin d’un délai identique pour chaque marché, les études sont remises. Ces études détaillent la méthodologie proposée en ventilant par exemple ce que le candidat compte faire, faire faire ou laisser à l’initiative de la personne publique. On pourrait considérer que le document remis correspond quasiment au CCTP du marché négocié.
Pour chaque projet, il est nécessaire de demander aux prestataires des précisions complémentaires sur leurs études.
Il convient de procéder à l’examen des propositions relatives à ce type de marché sur la base des principes définis par le Code de la commande publique (transparence, égalité de traitement des candidats, traçabilité).


Contrat pour la prestation faisant suite aux études de définition
Le maître d’ouvrage doit remettre en concurrence des prestataires pour la réalisation de la prestation qui fait suite à l’étude de définition.
En marché public, la question se pose alors de la participation de l’auteur de la solution retenue (au titre des marchés de définition) à cette mise en concurrence. Le Conseil d’État a déjà jugé que ce type de situation ne nuisait pas à l’égalité de traitement des candidats. Reste que si le maître d’ouvrage préfère séparer les deux types de prestations (études de définition et marché consécutif ultérieur), il devrait interdire, par une clause contractuelle, aux titulaires du ou des marchés de définition de participer à la phase suivante. De même, il devrait racheter à l’auteur de la solution retenue les droits patrimoniaux liés à la propriété intellectuelle de son « œuvre ».
Le marché est alors négocié sur la base des éléments remis. Ceux-ci doivent donc être suffisants pour permettre la mise au point du cahier des charges de la seconde consultation.
Les prestations relatives aux études préliminaires (enquêtes, définition des besoins) pourront alors commencer.
Remarque
Les études de définition constituent une alternative à la procédure du concours sur la base d’un programme préétabli.
Cette procédure peut également être utilisée pour la définition du programme (par exemple, pour un maître d’ouvrage disposant d’un site ou d’un bâtiment existant, mais n’étant pas encore fixé sur la destination à lui donner).






3Adaptation de ces procédures aux marchés privés
Il est possible d’adapter ces démarches en marché privé. Mais il est préférable de reconsulter de manière ouverte à chaque phase de la prestation. Il est ainsi possible de conserver le même prestataire à chaque phase, si sa compétence l’y autorise, ou d’en choisir un autre en fonction des réponses fournies.
Références
CCP, art. R. 2111-1 à R. 2111-2 : aide à la définition du besoin.
Direction des achats de l’État (DAE), « Guide de l’achat public : le sourcing opérationnel », mars 2019.





Séquence 1.03
Recherche de localisation
Le choix du terrain est primordial. Une mauvaise localisation ou des équipements de desserte insuffisants peuvent être une des raisons d’échec d’une implantation et l’origine de difficultés d’intégration de l’opération. Il faut donc y attacher tout le soin nécessaire.

1Trouver le terrain adapté au projet
La recherche de localisation doit se faire avec le souci constant d’une corrélation maximale entre les nécessités de la future construction et les caractéristiques du terrain.
Le maître d’ouvrage qui ne possède pas de terrain doit prendre des contacts exploratoires en fonction de la spécificité du programme envisagé, notamment avec les services techniques des collectivités territoriales, pour apprécier l’opportunité de localiser l’opération sur le territoire de telle ou telle commune.

Programme industriel
Pour ce type de programme, il faut apprécier :
	les moyens de desserte et les accès ;

	les contraintes imposées ou les facilités offertes par la collectivité territoriale choisie ;

	les contributions financières exigées à la délivrance des autorisations de construire : taxe locale d’équipement, contributions aux dépenses d’équipements publics, etc.




Programme de logements
Il convient d’examiner si le site envisagé est à proximité :
	d’écoles ;

	de commerces ;

	d’équipements sportifs ;

	d’équipements culturels ;

	de lieux de culte ;

	d’équipements sociaux ;

	de pôles de sécurité.


Le maître d’ouvrage doit aussi vérifier :
	l’accessibilité du site envisagé par des moyens de transport individuels et la desserte en moyens de transport collectifs, publics ou privés ;

	l’existence, sur place ou à proximité, de possibilités d’emploi ;

	les risques de nuisances ou de sources de pollution sur ou à proximité du site envisagé ;

	l’attractivité du terrain pour les futurs habitants.


Remarque
Si le maître d’ouvrage ne dispose pas du terrain, il peut faire appel à des sociétés spécialisées dans la recherche de foncier ou s’appuyer sur son service interne.






2Adapter le projet au terrain
À l’inverse, si le maître d’ouvrage possède déjà le terrain, il faut alors adapter le programme aux caractéristiques du terrain. Il convient de vérifier :
	que les règles d’urbanisme applicables à ce terrain permettent d’envisager le programme ;

	que le terrain a déjà fait l’objet de relevés :


	de géomètre, avec indications des équipements existants,

	climatologique,

	géologique et/ou géotechnique ;


	que les relevés sont fiables ;

	et, concernant la viabilité du terrain, qu’il existe des possibilités d’évacuation des eaux (pluviales et usées), d’alimentation en fluides et énergies (eau, gaz, électricité) et de desserte par la fibre optique.




3Préétude de viabilité
Le site doit faire l’objet d’une analyse de la part du maître d’ouvrage ou d’une personne désignée par lui, qui examine les points suivants :
	recenser les nuisances concernant l’environnement immédiat : décharge industrielle, usine, carrière, voie de passage, aérodrome, dépôt d’ordures ménagères, etc. ;

	s’interroger au besoin sur les risques d’inondation et connaître les niveaux de crues (consulter le service de la navigation au ministère en charge de l’Équipement) ;

	connaître les possibilités d’évacuation des eaux pluviales et des eaux usées :


	réseau unitaire ou séparatif,

	station d’épuration,

	frais de branchement, etc. ;


	recueillir les premiers renseignements sur la nature du sol : consistance du terrain, première hypothèse sur la portance du sol, niveau de la nappe phréatique. On peut obtenir ces renseignements auprès des contrôleurs techniques, ou de la direction départementale des territoires (DDT) responsable du secteur et du Bureau des recherches géologiques et minières (BRGM) ;

	rechercher les possibilités d’alimentation en eau, gaz, électricité. Les contacts sont à prendre avec :


	les services techniques de la mairie concernée par l’opération,

	la société gestionnaire pour l’eau,

	les services de distribution d’énergie (électricité et gaz) ;


	se renseigner auprès des sociétés concessionnaires sur les possibilités de desserte de l’opération par la fibre optique ou, à défaut, contacter les services techniques de la commune ;

	tenir compte de la procédure à suivre pour d’éventuelles évictions. Si celles-ci sont nécessaires, il faut envisager des dates, pour permettre l’établissement d’un calendrier prévisionnel des démolitions. Les évictions et les relogements nécessitent toujours de longues démarches administratives qui, dans certains cas, peuvent amener le maître d’ouvrage à renoncer à l’opération ;

	juger de l’éventualité d’élargir ou d’améliorer les accès, examen à faire en collaboration avec les services techniques de la mairie et du ministère en charge de l’Équipement, en fonction du zonage défini dans le plan local d’urbanisme (PLU).


Références
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Séquence 1.04
Libération de l’emprise foncière
L’emprise foncière correspond au terrain sur lequel la future construction est envisagée. Elle comprend aussi les différentes contraintes ou servitudes qui lui sont propres : évictions, démolitions, etc.
La plupart des organismes de promotion disposent d’un service foncier spécialisé. Le maître d’ouvrage peut aussi faire appel à des cabinets spécialisés ou à des agents immobiliers qui se chargeront de l’ensemble de la mission dans le cadre d’un budget prédéfini.

1État des lieux et prise en compte de l’existant
Il est indispensable :
	d’analyser le plan parcellaire ;

	d’estimer l’état des bâtiments, leurs caractéristiques principales, leur âge, leur degré de vétusté et la surface de plancher ;

	d’examiner l’état des occupations en distinguant :


	les propriétaires des murs de ceux des fonds (de commerce, d’industrie, d’artisanat, etc.),

	les locataires ou fermiers agricoles avec bail (nature et durée de ces baux),

	les occupants sans bail ;


	d’évaluer globalement :


	le prix des démolitions à faire,

	les indemnités d’éviction ;


	de prendre en compte d’éventuels blocages, dus à des évictions difficiles à opérer, qui risqueraient de remettre en cause l’opération.




2Évaluation du coût de l’opération
Pour les opérations immobilières ne nécessitant pas une procédure d’expropriation, une estimation approximative peut être faite par un cabinet d’expertise immobilière.
Pour les opérations nécessitant une procédure d’expropriation, France Domaine, service à compétence nationale du ministère du Budget, des Comptes publics et de la Fonction publique, intervient obligatoirement. L’intervention de ce service public n’exclut pas les expertises privées, qui permettront de mieux approcher du juste prix et d’essayer ainsi de s’inscrire dans le cadre d’accords amiables.


3Calcul des indemnités d’éviction
Le calcul des indemnités d’éviction n’obéit pas à des formules établies par avance ; il est modulé en fonction de chaque cas particulier.

Locaux à usage professionnel
Le calcul de l’indemnité d’éviction dépend essentiellement du montant annuel du bail, du chiffre d’affaires et des bénéfices, des équipements spécifiques, de l’importance et de la qualité de la clientèle.


Exploitations agricoles
D’autres éléments sont à prendre en compte, notamment les équipements spécifiques, tels que les ouvrages destinés à l’irrigation ou à l’élevage, l’état de préparation des terres, la perte éventuelle des récoltes et les frais de réinstallation.


Locaux d’habitation
L’indemnité est souvent proposée de manière globale, tout en étant influencée par les éléments suivants :
	indemnité forfaitaire de déménagement proportionnelle à la taille du logement et à l’importance du mobilier ;

	indemnité pour perte de travaux neufs insuffisamment amortis ou pour mobilier non récupérable ;

	indemnité prenant en compte l’ancienneté dans le logement à évacuer ;

	indemnité pour travaux à effectuer dans le nouvel appartement ;

	aide au versement d’éventuelles cautions ;

	éventuellement, indemnité compensant le préjudice moral découlant de l’éviction, prenant en compte l’âge et l’état de santé de l’occupant ;

	éventuellement, indemnité prenant en charge une partie de la différence entre l’ancien et le nouveau loyer pour une période déterminée ;

	éventuellement, indemnité de relogement personnel réservée aux évincés qui recherchent eux-mêmes un nouveau logement.





4Phase opérationnelle
Au fur et à mesure qu’interviennent les accords sur une parcelle, il y a lieu de recueillir d’abord des promesses de vente et ensuite de faire procéder à la passation des actes authentiques. Ces formalités nécessitent l’intervention d’un notaire.
Il est interdit d’exiger le départ des résidents pendant la période hivernale, fixée chaque année par arrêté préfectoral. Cette disposition peut avoir des répercussions sur le calendrier d’exécution.
Dans certains cas, des précautions, telles que la condamnation des portes et des fenêtres, sont à prendre pour éviter que les locaux évacués ne soient squattés.
Il faut établir, enfin, les demandes de débranchements aux services concédés (eau, gaz, électricité, téléphone), ce qui permet ensuite d’envisager les démolitions.
Remarque
Le temps nécessaire aux évictions constitue l’un des éléments clés à prendre en compte lors de la programmation de l’opération.



Références
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Séquence 1.05
Enveloppe financière
L’opération d’aménagement ou de construction doit faire l’objet d’une première estimation financière appelée enveloppe financière prévisionnelle et effectuée par le maître d’ouvrage. Une fois cette enveloppe financière établie, il faut rechercher auprès de l’État, des collectivités territoriales ou d’organismes bancaires ou subventionneurs les concours financiers nécessaires au lancement de l’opération.

1Enveloppe financière prévisionnelle
Les principaux postes de cette enveloppe financière sont :
	le coût de la charge foncière ;

	les frais de participation aux équipements publics ;

	le coût des équipements du terrain ;

	le coût de la construction ;

	les frais d’études et rémunérations des prestataires intellectuels ;

	les frais administratifs, financiers et de commercialisation ;

	les prévisions pour évolutions de prix ;

	la marge pour les aléas, voire les bénéfices.



Coût de la charge foncière
Prix d’achat du terrain
Le prix d’achat du terrain libéré comprend :
	le prix d’achat de l’emprise nécessaire à la construction ;

	les frais relatifs à l’éventuel achat de mitoyenneté, prospects et autres servitudes ;

	les frais de libération du terrain : frais d’expertise, frais d’actes d’éviction, indemnités d’éviction, éventuellement frais de relogement ;

	les frais de négociation ou de commission ;

	les frais de géomètre-expert ;

	les frais de généalogiste si le propriétaire d’un terrain est à rechercher ;

	les frais d’avocat dans certains cas.




Frais supplémentaires
À ce prix d’achat s’ajoutent :
	les frais d

	
	
	
	
	




Frais de participation aux équipements publics

Taxe d’aménagement (TA)


Versement pour sous-densité (VSD)


Contributions aux dépenses d’équipements publics
	
	
	
	
	
	




Coût des équipements du terrain
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	

	
	
	
	
	



Coût de la construction
	
	
	
	
	
	
	
	
	



Frais d’études et rémunérations des prestataires intellectuels
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	



Frais administratifs et financiers
	
	

	
	
	
	
	

	

	
	
	

	

	
	

	

	
	
	
	

	

	
	



Prévision pour évolution des prix


Marge bénéficiaire



2Recherche du financement
Constructions publiques


Opérations de logements aidés par des financements de l’État


Constructions privées
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